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MINISTERES D'ETAT 


Décret du 14 tévrier 1955 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur au titre Union française, 


Etats associes. 


Par décret du Président de la République en date du 14 février 1953, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et da 
ministre d'Etat, chargé des realions avec les Etats associés, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 26 janvier 1955 portant que lee promotions et nominations 
faites aux termes du présent décret n'ont ren de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus où nommés dans 
l'ordre natlonal de la Légion d'honneur, au titre Union françaiee, 


Etats associés: 


Au grade d'uflicier. 
MM. 
Outhong Souvannaveng, ministre de l'éducation nationale et de la 
santé publique, Vientiane (Laos). 
Tep Phan, ministre des affaires étrangères di Cambodge, Phnom- 
Penn (Cambodge) 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Bouskét Chanthapanya, président de l'assemblée nationale :50tenne 
\ientiane (Lacs) ; 27 ans 2 mois 15 jours de services. #, 
Chantharangsi Tiao, directeur de l'office national des postes 1e. 
graphes et téléphones du Laos, Vientiane (Laos) ; 23 ans 7 mois 
27 jours de services. 

Keolouangkhot Tay, directeur de l’enseignement du premier de zr4 
au Laos, Vientiane (Laos); 17 ans de services, , 
Nith Singharaj, représentant du gouvernement roval du laos i 

Saïgon (Cochinchine); 19 ans 8 mois 27 jours de services 
Pholsena Quinim, vice-président de l'assemblée nationale du Laos, 
Vientiane (Laos); 17 ans de services. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 14 février 1955 portant promotion 
dans le corps du contrôle de l'administration de l'armée. 


Le Président de la Répablique, 


Sur la proposition du préeident du conseil des ministres et dq 
des forces armées, 

Vu l’article 20 de la Constitution de la République francaise : 
13 de :a loi du 16 mars 1882 sur l'administration de 
armée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — Est promu dans la première section du cadre des 
contrôleurs généraux de l'administration de l’armée, pour prendre 
rang da 1e janvier 1955: 


Au grade de contrôleur général de 2% classe. 


M. le contrôleur de {re classe Genevey (Pierre-Viclor), en rempia 
cement de M. le contrôleur général Labe, promu. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le minislre des 
forces armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pulbiié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 14 février 1955. 

REXÉ COTY, 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 


PIFRRE MEXDÈS-FRANCE, 
Le ministre des forces armées 


MAURICE BOURGÈS-MAL \OURY, 


Fonds de concours, 


Par arrété interministériel en date du 5 février 195, il a 64 
cuvert, à titre de tonds de concours, un crédit de payement dun 
montant de 110 millions de franes applicable au chapitre 5-72: 
« Matérel de série de l'armée de l'air » de la section Air du budget 
de la dé'ense nationale et des forces armées pour l'exercice 1941. 
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Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par orrété du 19 janvier 1955, sont titularisés dans le corps des 
secrétaires administratifs des services extérieurs du secrétariat d'Ltai 
aux forces armées (guerre), à compter du 17 novembre !%», les 
secrétaires administratifs stag'aires du service du matéricl dont les 
suivent: 

MM. Decker (Raymond), Monnet (Michel), Vives (Jean), de l'élæ 
b'issement central du matériel d'Aubervilliers. 

M. Girard (Louis), de l'établissement de réserve g'néra'e lu maié- 


riel d'Orléans. 
© 


Pdministration centrale de la marine. 


Par décision interministérielle du 10 janvier 195, sont n°4114 
au tablew1 d'avancement 1954 (administration centrale, Marine) 


Pour le grade d'agent supérieur hors classe. 
M. Haab (A.-A.-M.T.). 


Pour le grade d'agent supérieur de 1° classe. 
M. Vesperini {A P.-F.). 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement supérieur, 


par orrôté du 40 février 15, M. Cohen (Marcel), professeur à 


réce nationale des langues orientales vivantes, est d'laché à 
n pour une durée d'un an, à compter du 1# novembre 1%4, 
je l'école pratique des hautes études (ïf° section), pour 


server les fonctions de directeur d’ébides, 


Enseignement du premier degré. 


par arrèté du 10 février 1955, M. Moge (René), Instituleur de 
du département de la Haute-Savoie, est mis, du 14 sep- 
. 153, pour une durée de trois ans, à la disposition du ministre 
de leliration nationale pour exercer ses fonctions de rédacteur à 
académique d'Annecy (Haute-Savoie). 


> 
tem. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 55-259 du 4 février 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 1° août 1905, 
en ce qui concerne le commerce des jus de fruits et de 
légumes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'agriculture, du ministre des finances, des 
affaires cconomiques et du plan, du ministre de la santé publi- 
que et de la population et du ministre de l'industrie et du 
cormimnerce, 

Vu la loi, modifiée et complétée, du 1% août 1905 sur ja 
répression des fraudes, et notamment son arlicie 11; 

\u le décret du 22 janvier 1919, modifié par le décret du 
31 décembre 1928 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de Ja loi du 1° août 15; 

Vu la li, modifiée et complétée, du 24 septembre 1941 contre 
l'alcoolisme ; 


Vu le décret du {+ octobre 1938, modifié par le décret du 


49 janvier 1951, portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du {°° août 1905, en ce qui concerne 


le commerce des jus de fruits et de légumes, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. {*, — Les dispositions du premier alinéa de l’article 1* 
du décret susvisé du 1* octobre 1938 sont remplacées par les 
dispositions cCi-apres : 

« La dénomination « jus de fruits » ou « jus de légumes », 
ou toute autre dénomination contenant ces inots, est réservée 
au produit naturel provenant de la pression des fruits cu 
léguines frais, sains et mûrs, non fermenté ou ne comportant 
8, à la suite d'un début de fermentation, de traces d'alcool 
upérieures à 1 degré. » 

Les dispositions des 9% et 19° alinéas du même article sont 
remplacces par les dispositions ci-apres : 

« Les dénominations prévues aux deux premiers alinéas du 
présent arluiele peuvent être précédées ou suivies de l'indication 
de la région d'origine des fruits ou des légumes dont provient 
le jus, ainsi que, lorsque le produit ne présente pas de trace 
äppréciable d'alcool, de la mention « sans alcool ». Dans le 
as contraire, la mention « un degré d'alcool au maximum » 
sera obligatoire. 

« Ne peuvent être considérés comme jus de fruits ou de 
légumes propres à la consommation les jus altérés, même 
Sils ont été clarifiés ou stabilisés. » 

Art. 2, — Il est ajouté à l’article 3 du décret susvisé du 
1* octobre 1938 un 5° ainsi conçu: 

« 5 L'addition d'alcool. en quelque proportion que ce soit, 
aux jus de fruits ou de légumes. » 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 5, cinquième alinéa, du 
décret susvisé du fe octobre 1938 sont remplacées par les dis- 
Posilions ci-après : 

« La mention en caractères apparents: « Un degré d'alcool 
au Maximum », lorsque le produit renferme des traces d'alcool 
ue dépassant pas un degré, 


« En outre, la marque du produit peut être indiquée eur 
l'étiquette, si cette Inarque à été déposée conformement à 
la loi. » 


Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'agriculture, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le ministre de la santé publique et 
de la population et le ministre de l'industrie et du commerce 
sont charzés, chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution du 
décret, qui sera publié au Journal iel de la 
lique française. 

Fait À Paris, le 4 février 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
EMMANLEL TEMPLE. 
Le ministre des finances, 
des a/[aires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 


+<2+ 


Modalités d'assiette et de perception de la redevance due à l'occwm 
sion de la délivrance des cartes de controle aux producteurs et 
négociants en bois et plants de vigne. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, 

Vu le décret n° 53-977 du 20 seplembre 1953 re'atif à l'organisation 
et à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de ia pro- 
duction viticole; 

Vu les arrûtés des 29 novembre 1916 et 29 novembre 1917 hormo- 
loguant les règlements des 29 novembre 1946 et 2» novembre 19%57 
reiatifls à la délivrance des cartes pro'essionnelles des producteurs 
et négociants en bois et plants de vigne; 

Vu l'arrêté du 17 mars 197 homologuant le règ'ement technique 
applicable à la production et au commerce des bois et plants de 
vigne ; 

Vu l'arrêté du 19 février 1953 relatif À l'attribution des cartes 
professionnelles aux producteurs et négociants en bois et plants dé 
vigne ; 

Vu l'avis de l'institut des vins de consommation courante, 


Arrélent: 


Art. 1er, — Le montant de la redevance prévue à l'article 2% da 
décret no 339:7 du # scpiernbre ir ja délivrance des cartes 


de nirôle aux producicurs et négociants de Lois et plants de vigne 
agréés est fixé, pour la campagne 1%94-1959, à 1.006 1 ir chacune 
des activités professionnelles suivantes, rentrant dans les calérories 


délinies par les règlements du 20 novembre 1916 et du 17 mars 1947: 

a) Production de bois de vigne (calfgories A, B, C): 

b) Production de plants racinés de plants greffés soudés, bri- 
dation (catégories D et E); 

c) Cominerce des bois et plants de vigne (catégories F et G). 

Toutefois, le montant de celte redevance est réduit: 

49 À 00 F pour les producteurs avant moins de 29 ares de vignes 
mères de Lois el greffons (porle-greffes, producteurs direcis, ou 
vinifera), et moins de 20.000 plants ou boutures en pépinières; 

% A par adhérent pour les pri lucteurs gro pés en co 
ralives et qui ne demanderaient pas une carte Individuelle, 

Le montant de la redevance est par contre majoré au prorata de 
Ja superlicie des vignes mères et du nombre de plants ou bou'ures 
en pépinière, à raison: 

De 10 F par are de vignes-mères de porte greffes à partir de le 
troisième année suivant la plantation; 

De 10 F par millier de plants ou boutures plantés en pépinière 
déclarés au tard le fer juin 

be °0 F par millier de plants ou Loutures plantés en pépinière 
pour les quantités déclarées ou constatées après le {fe juin 195%, 

En l'absence de déclaration du pépiniériste, la redevance est cal- 
culée sur le double des quantités déclartes l'année précédente, où 
faute de précision à ce sujet, sur la base de 100.000 plants, 


Art. 2 — Les redevances prévues à l'article 1# ci-dessus sont 
recouvrées par les comptables du Trésor suivant les règles appli- 
cables au recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'imrôt 
et au domaine. Les titres de perception, préparés par l'instilut des 
vins de consomimnalion courante, sont visés pour valoir titres exé- 
cutoires dès leur émission par les préfets des départements de rést 
dence dés débiieurs, 


Hiépublique française, 
Fait à Paris, le 8 février 1955. 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 
Le ministre des [inances, 
des ajjaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-260 du 14 février 1955 étendant aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion les dispositions du décret n° 51-280 du 
2 mars 1951 relatif au régime de sécurité sociale des agents 
permanents des départements, des communes et de leurs 
étabtissements publics n'ayant pas le caractère industriel 
ou commercial. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du tministre de l'intérieur, du ministre de la santé publique et 
de la population, du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
allures onoiqueée, 

\u l'ordonnance n° 45-220 du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisction de la etcurité sociale, et cotamment l'article 17: 

Vu la loi n° 54-806 du 13 août 1954 étendant le régime des 
assut es sociales aux départements de la Guadeloupe, de 
la huyvane française, de la Martinique et de la Réunion et 
récwunt le régime des accidents du travail et maladies pro- 
e<lonnelles dans ces départements ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du octobre 1945 susviste, et notamment l'artiele 62: 

Vu le décret n° 51-280 du 2 mars 1951 moditié relatif au 
résine de sécurité sociae des agents permanents des dépar- 
temments, des communes et de leurs établissements publics 
n'ayant pas le caractère industriel ou commercial, 


Pécrète : 

Art. te, — Les dispositions du décret n° 51-280 du 2 mars 
191 modiié sont applicables dans les départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la compte tenu des modalités particu:ières fixées 
pur la loi n° 54-806 du 13 août 1954 en vue de l'application 
du régime général des assurances sociales dans ces départe- 
ments et sous les réserves énoncées ci-après. 

Art. 2, — Le présent décret entrera en vigueur le !* janvier 
1955. Toutelois, les cotisations seront dues à compter du 
octobre 1954. 

Art. 3, — Lorsque l'assemblée délibérante d'un département, 
d'une commune ou d'un établissement pubiie départemental 
communal aura pris, antérieurement au juiliet 1955, 
une délibération tendant à soumetltre le personne 
de la collectivité ou de l'établissement au régime de sécurité 
sociale prévu à l'article 5 du décret n° 51-280 du 2 mars 1951, 
l'assembiée pourra, sur sa demande, obtenir de l'autorité 
investie du pouvoir d'approhation que les dispoitions du règle- 
ment soient applicables à compter du !*% janvier 1955. 

Lorsque la délibération n'aura été prise que postérieurement 
au 0 juin 19355, elle ne deviendra exécutoire qu'à compter 
de son approbation, Jusqu'à cette date, le personnel perma- 
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4": ilure, le président de l'institut des vins de consommation Fait à Paris, le 14 février 1955. - 
€ ranute et le d ur de la comptabilité jue, au PIERRE 
des fi +, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exé 
“ution da pr'sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 


Le ministre de l'intérieur 


FRANÇOIS MITTERIAND, 
Le ministre des Jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de la santé publique et de la population 
ANDRÉ MONTEIL, | 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Instruction du 14 février 1955 relative au régime de sécurité sociale 
des agents pormanents des collectivités locales dans les d+ parte. 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Reunion. 


Le décret n° 51-280 du 2 mars 1951 a fixé le régime de s 
sociale des agents permanents des collectivités locales sur le ter. 
vire métropolitain. 

L'extension aux départements d'outre-mer du régime ginral des 
assurances sociales à compter du janvier 1955 exigea.l 
vention de mesures déterminant le rég me de sécurité sori des 
agents permanents des collectivités locales de ces départem 

Tel est l’objet du décret no 55-260 du 14 février 1955. Les ; $ 
instructions doivent permettre d'en assurer l'application dans les 
Iueilleurs délais, 

Le principe est que les dispositions du décret ne 51-290 da ? mars 
1951 sont étendues à compter du fe janvier 1955 dans le: départ 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la M jè 
et-de ja Réunion. 

Les agents permanents des collectivités locales de ces 


ments doivent done bénéficier du même régime de sécurit. 3 
que celui qui est applicable dans la métropole. Les seules 1: ‘ 
à ce principe, qui sont analysées ci-après, concernent la 4 d'effet 


du décret et celle des règlements particuliers pris pour s 
cation. IL doit être tenu compte, en outre, des modalité 


lières d'application du régime général des assurances s ns 
ces départements qui résultent de la loi n° 54-806 du 13 an 
11 est rappelé que le déeret no 51-280 du ? mars 1951 a 


au Journal officiel du 6 mars 1951 et qu'il a été modité par 
décret no 59-572 du 9 juin 1953 (publié au Journal officiel dn ! 


1953; rectifleatif an Journal officiel du 2 juillet 1953) et par | ret 
no 51-1144 du "16 novembre 1954 (publié au Journal 0/ du 
19 novembre 195%), On se reportera également aux instructions inter 


ministérielles du 6 août 1951 (publiées au Journal officiel dun la 
11: rectificatif au Journal officiel du % août 1954), 
qui sont va'ables dans les départements d'outre-mer sous le: ri-e71es 
éuoncées ci-après : 


L — Champ d'application. 


Sur ce point, les instructions du 6 août 1951 sont ent ‘rement 
valables dans les départements d'outre-mer. 


I, — Différents régimes susceptibles d'être appliqués aux ages 
des collectivités locales dans les départements d'ouire mer 


Les agents permanents des collectivités locales qui ne °0n1 pts 
afliliés à la caisse nationale de retraites ou à un régime sim de 
retraites sont soumis au régime général des assurances soc aies Pur 
l'eu-emble des risques. 

Quant aux agents qui sont affiliés à la caisse nationale de re! _ 
ou à un régime spécial de retraites, le décret du 2 mars 111 Prev 
qu'ils doivent être soumis, pour les risques non eouveris 
régime de retraites, à l'un des régimes suivants: 

sation” 


A. — Affiliation au régime général (taux global de la cota 
6 p. 100, dans la limite dun plafond de 28.000 F par mois où 1" 
francs C. F. A. à la Réunion — pas de cotisation pour les 

B. — Affiliation à un régime spécial lorsque celui-ci existait 
date du 6 octobre 1945. d 
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+ — Affiliation à un régime mirle, comportant le service des pres- 
“ions en nature par le régime général, celui des prestations en 
étant assuré directement la collectivité (taux global de 
j cousation, dans la limile du plafond susvisé: 5 p. 100 pour les 

«te en.activité et 2,50 p. 100 pour les retraités). 
ppele votre attention sur le fait que la seconde hypolhèse 
fiation à un régime spécial — ne peut pas recevoir applicalion 
1... Les départements d'outre mer. En eflet, la condition puse pur 
V'yucret du 2 mars 1951, à savoir que le régime spécial existät 
, date du 6 octobre 1915, ne peut pas se trouver réalisée puisqu'à 
cette date fl n'existait pas, dans ces départements, de régime général 
es a--urances Sociales, ni, à plus forie raison, de régime spécial. 
Le: voleclivités locales des départements d'ouire mer ne peuvent 
\dopter en faveur de ieur personnel permanent que Je régime 

rat ou le régime mixle, Les indications fournies sur ces deux 

ous dans la deuxième partie des instructions du 6 août 151 
tent valables. Toutefois, il convient de tenir compte, d'une part, 
veaux taux de cotisations indiqués ci-dessus et, d'autre part, 

jue l'assiette de ces cotisations est désormais identique 
ele des cotisations du régime de sécurité sociale des fonc- 
lunures de l'Etat, en appli‘ation du décret du 16 novembre 

onserretion importante, — Quel que soit le régime adopté, les 
cotisations sont dues à compter du fr octobre 19%, conformé- 
ment à la réglementation applicable dans les départements d'ouire- 


tuer. 


UT. — Approbation des règlements particuliers. 


Conformément aux indications fournies par les instructions du 
6 août 1051, les délibérations portant adoption du régime général ne 
soumises à aucune approbation particulière. 

Loque la collectivité ou l'élablissement choisit le régime mixte, 
les reglements pris à cet eflet doivent étre approuvés par arrèté 


“tectoral, dans les formes prévues à l'arliele 5 du décret du 2 mars 
‘1, c'ect-à-dire après avis du trésorier-payeur général, du directeur 
jonal (ou départemental) de la sécurité sociale et, S'il y a lieu, du 


‘teur départemental de population. 


titre transitoire, lorsque la délibération ‘nslituant le régime 
mate aura été prise antéricurement au {+ juillet 19%55, l'assemblée 
deibérante pourra, Sur sa demande, obtenir de l'autorité investie du 
vouvoir d'approbation que les dispositions du règlement soient appli- 
cables À compter âu 1e janvier 1953 (1er octobre 1954 pour ic verse- 
ment des cotisations), 

Lorsque la délibération n'aura été prise que postérieurement au 


% juin 1%5, elle ne deviendra exécutoire qu'à compler de son 
approbation. Jusqu’à celle date, le personnel permanent de la collec- 
uvité ou de l'établissement reslera soumis au régime général des 
assurances sociales applicable dans les départements d'outre-mer, 4 
pour les risques non couverts par la caisse nationale de retraites. 

En tout élat de cause, le versement des cotisations devra être 


ellectué par es collectivités ou élablissements, sans attendre qu'une 


décision définitive soit intervenue au sujet du régime applicable. 
Fait À Paris, le 14 février 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 
Le mouistre de la santé publique et de la population, 
ANDRÉ MONTEIL. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


ANNEXE 


Rèslement type à l'usage des coliectivités désirant appliquer à leur 
ee le régime mixte prévu à l'article 5 du décret du 
mars 1951. 


Art, 1, — Les agents permanents de ... (1) sont affiliés, pour 

Je “rvice des prestations en nature des assurances maladie, longue 
ialie, maternité et invalidité, au régime général de sécurité 
sociale, dans les conditions prévues à l'arlicie 5 du décret 51-20 
du 2? mars 1954. 
a contrepartie, ils supportent une catisation dont le taux et 
sunsielle sont identiques à ceux de la cotisation à la charge des 
IoBCionnaires de l'Etat bénéficiaires du régime de sécurité sociaie 
Mnstitué par le décret ne 51-476 du 26 avril 1951. La ... (1) supporte 
une colisation d'un montant égal. 


Mt. 2 — En cas de maladie ou de maternité, l'agent permanent 
08 à peut prétendre au congé de maladie, au congé de longue 
ee K, au congé de maternité prévu par le statut qui lui est 
général Inais qui remplit les conditions fixées par le régime 
= — assurances sociales pour avoir droit aux prestalions en 
droit maladie, longue maladie ou maternité, à 
na ne ndemnité égale à la somme des éléments suivants (2) : 

une ou les deux tiers, suivant les cas, du traitement 
lits de la moilié ou des deux tiers des indemnités acces 


soires, à l'exclusion de celles qui sont atlachées à l'exercice des 
fonctions ou qui ont le caractère de remboursement de frais; 

2e La moitié ou les deux tiers, suivant les cas, soit de l'indem- 
niié de résidence perçue au moment où la maladie S'est déclarée, 
s'il est établi que son conjoint ou les enfants à sa charge conti- 
nuent à résider dans la localité ou ledit intéressé exerce ses fünc- 
lions, soit dans le cas contraire, de la plus avantageuse des indem- 
nités de résidence afférentes aux localités où l'intéressé, son 
coujoint ou les enfants à sa charge résident habiluellement depuis 
le début de la maladie, sans que cette somme puisse é're supé- 
rieure à ceile calculée dans le premier cas; 

Jo La tolalilé des avantages familiaux. 

Toulefois, les maxima prévus par la réglementation du régime 
général des assurances sociales sont appiicables dans les cas visés 
au prisent arlicle. 

Art. 9%. — & der, — Les avants droit de tout agent permanent décédé 
avant l'âge de soixante ans ont d'oit, au moment du décès ei quelle 
que soit l'origine, le moment ou le lieu de celui-ci, au payement d'un 
capital décès, 

Ce carital est égal au dernier traitement annue! d'activité, aug- 
menté de la tolalité des indemnil‘s accessoires (autres que l'indem 
nité de résidence et les avantages familiaux} à l'exception de celles 
qui sont attachées à l'exercice de la fonction ou qui ont le carac- 
tère de remboursement de frais. 

8 2, Le capital décès, tel qu'il est déterminé au paragraphe pré- 
cédent, est versé: 

A raison d'un !iers au conjoint non séparé de corps ni divorcé 
du de Cujus; 

A raison de deux tiers aux enfants légitimes, naturels reconnus 
cu adoplifs du de cujus nés et vivants au jour de son décès, âgés 
de moins de vingt et un ans ou infirmes, et non imposables, du 
fait de leur patrimoine propre, à la surlaxe progressive comprise 
dans l'impôt sur le revenu des personnes physiques, institué pag 
le décret no 45-1935 du 9 d'cembre 1918, portant réforme fiscaie. 

Aux enfants recueillis au foyer du de cujus qui se trouvaient À 
la charge de ce dernier au sens de l'article 196 du code général des 
jmmpôts au moment de son décès, à condition qu'ils soient âgés 
de moins de vingt et un ans ou infirmes. 

Toutefois. la limite d'âge de vingt et un ans prévue aux deux 
alinéas préédents peut être prorogée dans les conditions prévues 
à l’article 83 de La loi me 43-320 du 21 mars 1947. 

La quote-part :evenant aux enfants est répartie entre eux par parts 
égales 

En cas d'absence d'enfants pouvant prélendre À l'attribution du 
capital déers, celui-ci est versé en toluilé au conjoint non divorcé 
ni séporé de corps. 

En cas d'absence de conjoint non divorcé ni séparé de carpe, Île 
canital décès est attribué en totalité aux enfants attrbutaires el 
réparti entre eux et par parts égales 

En cas d’ahsence de conjoint et d'enfants pouvant prétendre à 
l'attribution du capital décès, ce dernier est versé à celui on à ceux 
des ascendan's du de cujus qui élaient à sa charge au moment du 
décès, 

8 3. — Chacun des enfants appelés À percevoir ou à se partager le 
capital décès, suivant les condilions visées au paragraphe précédent, 
recoit en outre une majoration dont le montant est fixé à 73.000 F. 

Les enfants légitimes ou naturels reconnus nés viables dans les 
200 jours an décès dun de cujus reçoivent exclusivement et dans 
tous les cas la majoration de 73.000 F. 

8 4. — Tout agent permanent Az6 de plus de soixante ans et non 
encore admis à faire valoir <es droits à ja retraite, ouvre droit au 
capital décès prévu par le régime général des assuranres sociales, 
ce capital est versé aux ayants droit délinis au paragraphe 2 du pré- 
sent article. 

Art 4. — Les prestations prévues aux arlicles 2 et 3 ci-dessus sont 
liquidées et payées par (1). 


Art. 5. — Les agents permanents retraités ayant terminé leur 
carrière au service de la 41) sont affiliés au régime 
ral de la sécurité sociale pour te service des prestalions en nature 
des assurances maladie et imvaldité dans les conditions prvues aux 
articles 5, paragraphe 5, et ter du décret du 2 mars modiñé. 
Pénélicient ézalzment de cette affiliation leurs veuves lilulaires 
d'une pension de réversion 

En contrepa.tlte, les intéressfs supportent une cotisation assise 
le montant de leur pension dans ja limite du plafond fixé par la 
iégislation de sécurit£ sociale, égale à celle imposée aux retraités 
de l'Etat, La .......... 11) supporte une cotisation d'un montant 
égal. 

Art. 6, — Les dispositions du présent règlement relatives à l'assu- 
rance de la ,ongne maladie entreront en vigueur à Ja date fixée par 
tes décrets prévus à l'articie 25 de la loi n° 51806 du 13 acût 1958 


(1) Indiquer le nom de Ja collectivité. 

(2) Si les agents permanents de Ja collectivité ne bénéficient pas 
d'avantages statutaires en cas de maladie et de malermité, rédiger 
comme sut 'e premier alinéa de l'urticle 2. 

«a En cas de malndie ou de malernité, l'agent permanent qui rem- 
plit les conditions lixées par le régime général des assurances socialeg 
De avoir droit aux prestalions en espèces des assurances maladie, 
ongue maladie où maleraité, a droil à une inderanilé éga'e à la 
somme des éléments suivants : », 


(Le reste sans changement.) 
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III. — Articles et documents. 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES {Bulletin d'informations et de presse élrangère.) F 
No 0166. — 1. Problemes d'actualité. — La crise ministérielle ex 
France. A 
2. Faits et ovinions. — Le rôle continental de la Grande. 
Bretagne depuis des de Londres 
È et de Paris. — L'armée allemande dans l'orzani:. 
ASSEMBLEE NATIONALE WF. 
No Q107. — 14. Problèmes d'actualité. — La démission de 
M. Malenkov ( 
2 Tertes du par i 
M. Malenkov sident du conseil des minis. 
Réun'ons de commissions du mercredi 16 février 1955, tres de VU S. S., À AP. Volkov, p:6. 
sident du Soviet de l'Union (8 février 1%). ” 
— Discours de M. Khroustchev à Ja session | 
Commission de la justice et de législation, à neuf heures trente. — du Soviet suprême sur la nomination du mari- | 
Local n° 25%. cha! au du 
Souecommieston chargée de sulvre et d'apprécier la gestion des conseil des minisires de L'U. R. S. $, (8 février | 
entreprises nationalistes et des sociétés d'économie mixte, à seize conférence 
heures quinze. — Local de :a commission des finances. tatrier 
3. Faits et opinions. — Scandinavie. — Deux 
formes de neutralité, — Suède et Finlande... 48 p, 
No 016. — 1. Problèmes d'actualité, — Après la démission 
de M. Malenkov. La des 
premiers ministres du Commonwealth. 
INFORMATIONS 2 Tertes du — suprèmn 
concernant Ja nomination de Malenkov 
et vice-président du conseil des minis'res de I 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE VU. R. S. S. (9 février 1955), — Arrêté du 
Soviet suprème cencernant la libération du 
du conseil des ministres de 
R. S. S., N.-A. Boulganine, de ses fonc- 
, tions de ministre de la défense de l'U.R.SK, 
2 Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. et la nomination du maréchal Joukov au poste | 
de ministre de la défense de l'U. R, 
3. Faits et opinions. — VU. R, S. — Pour une 
- libre confrontation des théories scientifiques. 
} Séance du mardi 15 février 1955. — Primauté de l'industrie lourde sur la pro- ha 
MM Berthaud (Pierre-Louis), Bul Xuan duction des biens de consommation. ...... & P. 
Pas, burkhardt, Chastenet, Coulibaly, Dbardelle, Delmas, Griaule, « Articles et documents »: six mois, 2.:% F; 
lazoumé, Héline, Julien (Charles-André), Mine us 
: N'hiaye Guirandou, Pham Van Nhu, Sylla. Suppléants: M. Héline IV. — Problèmes économiques 
/ de M. Bertrand, M. Bui Xuan Bao de M. Cao Van Chieu, M. P.-L. Ber- sl d K & . à | 
% thaud de M, Cheikh-Sidia, M, Chastenet de M. Daber, M. Delmas (Sélection de presse française et étrangère.) We 
j de M. Dubois, M. Hazoumé de Mme Eboué-Tell, M. Griaule de S. À. No 971 du 8 février 1935 publie, notamment: La demande privée 1 
£ R. la princesse Kharmmao, Mme Malroux de M. Lechani, M. Dar- d’or de 1931 à 1953. — Situation et problèmes de l'économie danoise, de 
, Ercusés: M. Kamil, M. Boucavel, 7 Abonnement aux « Problèmes économiques »; six mois, 1.00 F; | 
un an, F. 
? V. — Cahiers français d'information. di 
N° 269 du 1e février 1955 publie, notamment: Les prévisions 
\' S TIONS nomiques et financières de 15 par M. Edgar Faure, ministre | 
À I ET COMMURNICA des finances, des aflaires économiques et du plan, — La renais- co 
sance de l’armée de l'air. k 
Abonnement aux « Cahiers franzais d'information »: six mois, 5 F; g 
un an, 900 F. 
Présidence du conseil. VI. — Chroniques d'outre-mer. je 
”. (Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer L 
et le secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats associés.) el 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles No 11 (décembre 195-janvier 1955: publie, notamment: L'adaptation " 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). des populations d'ouire-mer aux conditions imposées par le progrès. 
— La mise en valeur du Nord-Ouest de Madagascar. To 
La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.50 F, Te: 
à lait paraître dans la semaine du 7 février au 12 février 1955 : 
VIT. — Bulletin hebdomadaire de statistique. A 
L — Notes et études documentaires. (Rédigé par l'institut national de la statistique - 
1953 Do ents échangés entre le gouvernement des Etats et éludes économiques.) 
1975. — Docum chang ouvy 
Unis et le “gouvernement de l'U, R. S. S. au cours des du 12 statistiques : Les strié 
0 ; omiqu janvier-septembre ures par sexe et par âge a population algérienne. 
sur le pool atomique hebdomadaire de m'est pas vendu 
numéro. 
Ne 1975. — Accord concernant les relations entre la Commu- Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un a, & 
nauté européenne du charbon et de l'acier et 1.20 F . 
le Roraurne-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande VIIL. — Divers. n 
du Nord et documents annexes (Londres, » À 
siècle à la fin du dix-neuvième siècle (quarante-huit planches 1e 
et études documentaires »: six mois, gravure sous couverlure . €. 
3e 
II. — Chroniques étrangères. Vente au numéro et par abonnement À la direction de la docu- pati 
Ne 194 — Allemagne: Les accords de Paris, — Le gouvernement | mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). =. 
bavarois, — Les élections de Berlin-Ouest...... 50 F. Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais re giqu 
No 270, — Grande-Bretagne: Amnistie au Kenya. — Bilan “ dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doive ° 
d'une année de politique étrangère. — Formose. SD F. être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron : 
Abonnement À chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, Paris (8) (C. C. P. Paris 9060-98). 4 ji 
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ministère des finances, des s affaires économiques et du plan 


à noours pour le recrutement d'agents brevetés stagiaires 
vices extérieurs de l'administration des douanes et droits 
indirects. 


. soulication des dispositions de l'arrêté interministériel du 


1939, des concours our l'emploi d'agent breveté stagiaire 

extérieurs de l'administration des douanes et droits 

_: : seront organisés au cours du deuxième trimestre de l'année 

160 


nombre des emplois mis en compétition est fixé à deux cent 
ne-cinq, répartis comme suit: 

sement visé au paragraphe A ci-dessous: quarante-cinq 
Li enticrement réservés aux candidats du sexe masculin. 


tement visé au paragraphe B ci-dessous: deux cent dix 
A. — Concours erterne. 
ulinéa 2 de l’article 4 du décret ne 52-310 du 25 mars 1952. 
perrent faire acte de candidature les candidals réunissant les 
conditions : 
yo Etre âgés de moins de vingt-six ans au {er juillet 1955; 


9 Etre classés service armé et avoir accompli effectivement leurs 
ébisations militaires. Les jeunes gens nés poslérieurement au 
ovembre 1930 devront avoir eflectué six mois de services mili- 
ippémentaires, conformément aux disposilions de Ja loi 
,:283%5 du 19 juillet 1952; 
Ve présenter aucune maladie, fnfirmité ou diformité incompa- 
unes avec l'exercice des fonctions d'agent brevelé, être reconnus 
de toute affection tuberculeuse ou cancéreuse et ne pré- 
enter aucune manifestation de troubles psychopathologiques; 

w Etre titulaires du brevet élémentaire de l'enseignement dun 
premier degré ou du brevet de fin d'études du premier cycle de 
ment secondaire ou d'un diplôme au moins équivalent. 

La limile d'âge de vingt-six ans peut étre recukée d’un an par 
en ant à charge en faveur des candidats, chefs de famille, et dans 
h umte maximum de cinq ans, de la durée des services mililaires 
wbgaloires ou assimilés. 


B. — Concours interne. 
tAlinéa 2 de l'article 4 du décret no 52-310 du 25 mars 1952.) 

Peuvent faire acte de candidature les prépasés, opérateurs radio- 
Wlégrapnistes et conducteurs automobilistes des Services extérieurs 
de l'administration des douanes et droits indirects âgés de moins 
de Lente-deux ans au ler juillet de l'année du concours et complant 
à la meme dale deux années au moins de services efflecufs. 

la mie d'âge de trente-deux ans est reculée dans les mêmes 
cndiions que pour les candidats visés au paragraphe A, 

Var ailleurs, conformément aux dispositions du décret n° 53-1118 
da 17 novembre 1953 quinze emplois sont offerts aux agents des 
srriices des affaires allemandes et autrichiennes dans les conditions 
prvues à l'article 3 dudit déeret. 

La date des épreuves écriles est fixée au 19 avril 1955 pour le 
con‘ours organisé au titre du paragraphe A et au 10 mai 1%55 pour 
ke concours organisé au titre du paragraphe B. 

Les registres d'inscriptions des candidatures seront clos le 12 mars 
155, 

Un arrêté interministériel publié au Journal officiel du 12 octobre 
152 a fixé le programme el les modalilés des concours pour l'admis- 
sion à l'emploi, 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 
gers à l'administralion pourront s'adresser aux direécleurs régionaux 
des douanes de: Paris (10e) (14, rue Yves-Toudc), Dunkerque, 
ule, Valenciennes, Charleville, Metz, Sarrebrück, Strasbourg, Mul- 
boss, Besancon, Lyon, Chambéry, Nice, Marseille, Montpellier, 
Toxouse, Bayonne, Bordeaux, la Rochelle, Nantes, Saint-Malo, Caen, 
Rouen, le Havre, Boulogne, Bastia, Alger, Oran, Constantine, Basse- 
Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint-Denis. 


Avis de concours pour le recrutement de matelots stagiaires des 
= ve À extérieurs de l'administration des douanes et droits 
rec 


Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du 

Evrier 1955, un concours pour l'emploi de matelot stagiaire des 
douanes el droits indirects aura lieu le 21 avril 1955. 

Le nembre de places mises en compétition a été fixé à trente. 
a registre des inscriptions, ouvert dès maintenant, sera clos le 
Inars 1955, 

Pour être admis à concourir, les candidats devront : 

Eu Etre âgés de moins de vingt-six ans au fe juillet 1955; 
ee Etre classés service armé et avoir accompli effectivement 
obligations militaires 

Es présenter aucune maladie, infirmité ou difformité incom- 
l'exercice des fonctions de matelot stagiaire, être 
et Jndemnes de toute affection tuberculeuse ou cancéreuse 
giques Présenter aucune manifestation de troubles psychopatholu- 
A p diplôme n'est exigé pour faire acte de candidature, 
enfant id d'âge de vingt-six ans peut étre reculée d'un an par 
la limite à des chefs de famille et dans 

ci ice Î ire 
ebligatoires ou ans la durée des services militaires, 


Par ailleurs, conformément aux dispositions du d'eret ne 53-1118 
du 17 novembre 199%, trois emplois sont en vutre offerts aux agents 
des services des affaires allemandes et autrichiennes dans les 
conditions prévues à l'article 3 dudit décret, 

Un arrêté interministériel publié au Journal officiel du 5 août 
1952 a fixé le programme et les modalités du concours pour l'ad- 
mission à cet emploi. 

Pour tous renseignements comnlémentaires, les candidats Lt 4 
ront s'adresser aux directeurs régionaux des douanes de: Paris 
(13, rue Yves Toudie {10}, Dunkerque, Lille, Valenciennes, Char- 
leville, Metz, Sarrebruck, Strasbourg, Mulhouse, Besancon, Lyon, 
Chambéry, Nice, Marseille, Montpellier, Perpignan, Bayonne, Bor- 
deaux, la Rochelle, Nantes, Saint-Malo, Caen, Rouen, le Havre, Bou- 
logne, Baslia, Alger, Oran, Constantine, Basse-Terre, Cayenne, Fort- 
de-France, Saint-Denis. 


Avis de concours pour le recrutement de préposés stagiaires des 
services extérieurs de l'administration des douënes et dro.ts 
indirects. 


Par app'ication des dispositions de l'arrêté interministériel du 
8 février 1%55, un concoure pour l'emploi de préposé stagiaire des 
écrvices extérieurs de l'administration des douanes el drouils indirects 
aura lieu le 20 avrit 1%5 

Le nombre des places mises en compétition est fixé à cent quaire- 
vingls, dont dix pour le gouvernement générai de l'Algérie, 

Le registre des inscriplions ouvert dès maintenant éera clos le 
12 mars 1955. 

Pour être admis à concourir, les candidafs devront: 

4o Etre âgés de moins de vingt-six ans au fer juillet 195; 

20 Elre classés service armé et avoir accompli effectivement leurs 
obligations mili'aires, Les jeunes gens nés postérieurement au 
+0 novembre 190 devront avoir effectué six mois de services mili- 
taires eupplémentaires, conformément aux dispositions de la lol 
ne 52-826 du 18 juillet 1%2; 

3o Ne présenter aucune maladie, fnfirmité ou difformité incompa- 
tibles avec l'exercice des fonctions de préposé, être reconnus 
indemnes de toute affection taberculeuse ou cancéreuée, et ne 
présenter aucune mani'estation de troubles psychopathologiques ; 

4° Aucun diplôme n'est exigé pour faire acte de candidature, 


La limile d'âge de vingt-six ans peut êlre recu'‘e d’un an par 
enfant à charze en faveur des candidats chefs de famille, et, dans 
la limile maximum de cinq ans, de la durée des services militaires 
obligatoires ou assimilés, 

Par ailleurs, conformément max disposilions du décret ne 571118 
du 17 novembre 195%, dix-huit emplois sont en outre offerts aux 
agents des éervices des affaires allemandes e! autrichiennes dans les 
conditions prévues à l'artice 3 dudit décret. 

Un arrèié interministériel publié au Journal officiel An 5 août 192 
a fixé le programme et les modalilés du concours pour l'admission à 
cet emploi, 

Pour toux renseignements complémentaires, les candidats poarront 
s'adresser aux directeurs régionaux des douanes de Paris, 11, rué 
Yves-Toudic (10°), Dunkerque, Lille, Valenciennes, Charleville, Metz, 
Sarrebrück, Strasbourg, Mu house, Besancon, Lyon, Chambéry, Nice, 
Marseille, Montpellier, Perpignan, Bayonne, Bordeaux, la Rochelle, 
Nantes, Saint-Malo, Caen, Rouen, le Havre, Roulogne, Baslia, Alger, 
Oran, Constantine, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, Saint-Denis. 

0 +- 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de proïuits originaires du Yemen. 


Les importateurs sent informés de l'ouverture, au titre du Pros 
gramme d'achats de l'armée 4%5, de contingents pour l'importation 
de vroduits originaires du Yemen. 

Le règlement financier des importalions réalisées dans le cadre 
de ce plan devra se faire exclusivement par l'intermédiaire des 
comples étrangers yéménites en franes, selon les dispositions pré- 
vues par l'avis n° 481 de l'office des changes (Journal ofliciel du 
3 février 1952). Les demandes de licences devront indiquer le 
numéro du compte, la banque et le nom du tütulaire du compte 
étranger yéménile. 

Les autres conditions dans lesquelles pourront être réalistes ers 
Importations sont fixées ainsi qu'il suit: 


Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 
Naméro 
de poste. 
553 Peaux d'ovins et de caprins. — Le groupement d'importation 
des cuirs et peaux bruts est seul habilité à déposer les 
demandes de licences d'importation. 


Terre — Produits À importer sous Dcences individuelles 
examinées au [ur et à inesure de leur présentation. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
ne 49-927 du 13 juillet 1919, les demandes de jicences d'importation 
concernant les produits suivants, établis sur formules A. C., serent 
reçues par l'office des changes (3° sous-direcliou),8, rue de la Tour- 
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des Pari dès le 28 février 1955, et seront examinées 
*s Dames, à Paris (%®), dès le février 1995, serori b 
au fur et à mesure de leur présentation. True IV. — Produits soumis à des procédures particulières, 
Numéro 
te pole. de polie. 


Go1 Café vert. — Les demandes devront indiquer la descriptien 
exacte du caté, le tonnage, le prix aux 30 kg fob, poids 
net d'embarquement, exprimé en francs francais, le nom 
du vendeur Île délai d'embarquement (lequel ne devra pas 
dépasser trois mois à dater du jour de l'obtention de la 


nee ). 


552 Pellcteries brutes (agneaux). — lmportation réservée aux 
importateurs, négociants et aux ulilisateurs spécialisés 
Go Divers. — Le crédit affecté à ce poste est destiné au finan- 


cement des importations de produits originaires et en pro- 

venance du Yémen, non repris nommément au présent 

avis. Les demandes de licences d'importation susceplibles 

d'être impultées sur ce contingent ne seront salisfailes 

qu'à la condilion d'avoir fait l'objet d'un avis favorable, 

non seulement de la part du ministère technique compé- 

tent, mais encore de la part du service des accords com- 
raerciaux du ministère des affaires économiques. 

Ces dispositions remplacent et annulent celles de l'avis aux 

importateurs publié au Journal officiel du 5 février 1951. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 
ministere de l'industrie et du commerce et ministère de 
l'agriculture. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Liban. 


Les importateurs sont informés que des contingents sont ouverts 
pour l'importation de produits originaires et en provenance du Liban 
au titre du programme d'achats de 1955, Ces contingents remplacent 
ceux de 1%54, qui seront considérés comme caducs à la date de 
publication du présent avis. 

Les importations seront réalisées dans les conditions suivantes: 


Tune ler, — Produits à importer par les groupements 
Numéro ou organismes assimilés. 
de poste 


G511 Cuirs et peaux bruts. — Le groupement d'importation des 
cuirs et peaux bruls est seul habilité à déposer les deman- 
des de licences d'importalion. 


Tone Il. — Produits à importer sous licences individuelles 
craminces au [ur ct à mesure de leur présentation. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
ne 49-027 du 13% juillet 149, les demandes de licences d'importation 
concernant les produits suivants, établies sur formule A. C., seront 
reçues par l'office des changes (3° sous-direction}, 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (91, dès le 28 février 1955, et seront examinées 
au fur el à mesure de leur présentation, 

Numéro 
de posle. 


553  Novaux de fruits (y compris amandes amères), 

556  hois et suc de réglisse. 

Noix de galle et vallontes, 

5312 hovaux. 

551% Soie brute, soie grège, 

5515 Divers, — Le crédit aflecté à ce poste est destiné au finan- 
cement des imporiations de produits libanais non repris 
nommément au présent avis, Les demandes de licences 
d'importation eusceplibles d'être imputées sur ce produit 
ne seront satisfaites qu'à la condition d'avoir fait l'objet 
d'un avis favorable, non seulement de ;a part dun ministère 
technique compétent, mais encore dun service des accords 
commerciaux de la direction des relations économiques 
extérieures. 

Les demandes de licences d'importation déposées avant la date 
d'insertion du présent ovis an titre du programme d'achats de 
1954 et portant sur des produits repris aux titres 1 et II ci-dessus, 
qui n'ont pas encore reçu de suite demeurent valables et seront 
linputées sur les contingents de 19%55. 


Trrnr I. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules A. C. et accompagnées d'une facture 
pro forma en double exemplaire, établie par les fournisseurs liba- 
hais, devront être parvennes à l'office des changes (3° sous-direc- 
tion), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), au plus tard le 
9 mars 1955, À midi. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la part des services compétents. 

Namiré 
de poste. 


B52 Légumes secs (haricots et lentilles). — Les importations de 
légumes secs porleront uniquement sur des denrées de 
qualité saine. lovale et marchande de la récolte”1 


537 Muiles essentielles. — A importer selon procédure Exin, 
Oranges: lonnes. 
Cil:ons: 4.0x tonnes. 
Les importations d'oranges et de cilrons seront réalisées, } comp. 


ter de la date d'insertion du présent avis, conformément guy 44 
positions du titre IV et selon la procédure définie au litre 11] rx 
lion 1, paragraphe 11} du chapitre 1er de l'avis ne 43 de l'otice 4 
changes publié au Journal ojjiciel du 4 janvier 1951, ce: -dirs 


contre remise au bureau de douane intéressé d'un certili:at 
lalion en deux exemplaires conforme au modèle CI poils en 
annexe V de l'avis susvisé, et règlement après importation. 

Ces imporlalions pourront faire l'objet de contrats Cominercjaug 


de vente à la commission selon les règles particulières it 
été fixées par l'avis interministériel aux imporlaleurs publié 
Journal ofJiciel le 7 mai 1952, modifié par i'avis du 2 seploinbre tu 

L'entrée et le dédouanement ne pourront s'ellecluer que par 
bureau de douane de Marseille et seront suspendus sans pub je 
tion d'un nouvel avis lors de l'épuisement des contingents c; Jesus 
indiqués. 

Les dispositions de l'avis aux importateurs d'agrumes 41 
(programme d'achat 19541), publié au Jonrnal officiel du 2 roars 14, 


cessent d'être applicables à compier de ia pubiicalion di jreset 
avis, 


Avis aux importateurs de produits originaires d'Ethiopie, 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au tilre du nrx 
gramme d'achat 195, de conlingents pour l'importation de priduts 
uriginaires d'Elhiopie. 

Î est rappelé que le règ'ement financier des importations réx 
lisées au titre des contingents « Ethiopie » doit s'’efectuer par l'nter 
médiaire de; comptes étrangers éthiopiens en francs, con'ormément 
aux dispositions prévues par les avis de l'office des changes n° 
(Journal officiel du 5 décembre 1950), no 521 (Journal officiel dy 
2 janvier 1952) et no 524 (Journal officiel du 3 février 19:21. 

Les demandes de licences d'importation devront obligat tement 
indiquer ce mode de règlement et être accompagnées d'une fac 
ture pro forma en double exemplaire, portant la signalure e! la 
cachet du fournisseur éthiopien et mentionnant que le rèz'ermnent 
des marchandises s'effectuera en francs au crédit d'un compte étran. 
ger éthiapien. 

Les autres conditions dans lesquelles pourront être réalisées ce 
importations sont fixées ainsi qu'il suit: 


Trone — Produits à wmporter par les groupements 
cu organismes assimilés. 

Numérg 

de poste. 

55-1 Graines de lin. — La Société des industries de transe 
mation des oléagineux fluides alimentaires et din 
ee I. T. O. F. A. L.) est seule habilitée à d'roser Les 
emandes de licences d'importation. 

55-3 Cuirs et peaux bruls. — Le Groupement d'importation de 
cuirs et peaux bruts est seul habilité à présenter les 
deman-les de licences d'importation. 


Trrne I. — Produits à importer sous licences individuelles exanintes 
au [ur et à mesure de leur présentation. 


Par dérogalion aux dispositions des articles 2 et 3 di à 
no 49-927 du 13 juillet 1919, les demandes de licences d mpur 
talion concernant les produits suivants, établies sur formules À 1, 
seront reçues par l'office des changes sous-direction, rus 
de la Tour-des bames, à Paris (9%), dès le 9% février 1955 el seu 
examinées au fur et à mesure de jeur présentation. 


Numéro 
de posle. 
552 Graines oléagineuses (à l'exclusion des arachides por l'indus 
trie). 
53-4 Civelte, 
555 Cire d'abeille. jevront 


5-6 Café vert. — Les demandes de licences d’importatin 
préciser, outre les mentions habituelles, le prix 411 7 
fub, poids net à l'embarquement, exprimé en fran: | 
çais, le nom du vendeur, le délai d'embarquement ar 
ne devra pas dépasser trois mois à dater 01 ) 
l'obtention de la licence). 

557 Divers. — Le crédit aflecté à ce poste est destin 17 7 
cement des importations de produits non repr: 
ment ci-dessus. Les licences seront délivr'es pes 
technique du ministère responsable et avec 
direction des relations économiques extérieures d1 *° 
tariat d'Etat aux économiques. 


Les dispositions el-dessus remplacent et amnulent ce 
importateurs publiés au Journal officiel » 


el 15-19 juillet 1951. 
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Avis aux importateurs de produits originaires de Syrie. 


\ eurs sont informés que des contingents sont ouverts 
” ion de produits originaires de syrie au titre du pro- 
hats de 1955, Ces contingents remplacent ceux de 4954 
nsidérés comme caducs à la date de publication du 


| 


ations seront réalisées dans les conditions suivantes : 


L 
Ier, Produils à importer par les groupements 
cryanismes assimilés. 
fumtro 
5 rs et peaux bruts. — Le groupement d'importation des 
s el peaux bruts est seul habililé à déposer des 
demandes de licences d'importation. 
IL — Produits à importer sous licences individuelles 


inces au [ur et à mesure de leur présentation. 


par d'ogalion aux dispositions des arlicles 2 et 3 du dé-ret 


pe 127 du 43 juillet 1919, les demandes de licences d'importation 
cuncer es produits suivants, établies sur formule A. C., seront 
r lice des changes (3° sous-<irection), 8, rue de la Tour- 
des! \ Paris (9%), dès le 3 février 4/55 et seront examinées au 
fur el à de leur présentation, 

Ruméro 

1! Novaux de fruits (y compris amandes amères). 

vs oléagineuses et aromatiques (à l'exc:usion des ara- 

des pour l'industrie). 

5,2 Rois et suc de réglisse, 

te galle, vallonées. 

57 | IX, 

&S 1! s brutes, crins et poils d'animaux. — Les demandes de 


es d'importation de laine brute doivent être revètnes, 

1blement à leur dépôt, du visa du groupement d'im- 

poriation et de réparlilion de la laine, 140, boulevard 

laussmann, à Paris, — Les dernande;s de licen'es d''mpor- 

tation de crins et poils d'animaux ne peuvent être pré- 
tées que par les importateurs et utilisateurs €] 
vre. — Les demandes pourront être préseniées soit par 
attribataires ressortissant au comilé central du jute, 
rue des Frères-Périer, à Paris, soit par des négociants 
des commis<ionnaires; ces derniers devront cependant 
iser qu'ils agissent pour ie compte des altrihulaires en 
désignant nommément. 

55-10 n brut. — Les demanäes de licences d'importation de 
n brut originaire de Syrie et en provenance de Syrie 
da Liban seront satisfaites sans limitation de quantité 

et sans consullalion du ministère technique compétent. 
4 lue demande devra être accompagnée d'une attestation 
droit à répartition délivrée par le Comité in'ersyndical 
de répartition du coton, 60, rue La Boétie, Paris, sous le 
itrôle de la direction des industries diverses et des tex- 
tes du ministère de l'industrie et du commerce. En outre, 
devra être présentée à l’appui de la d'claration en douane, 
une lettre du conseiller commercial de France en Syrie 
au Liban, attestant l’origine syrienne du coton, soit 
ue attestation d’origine visée par les consn!s de Fronre à 
Alep, Damas, Beyrouth ou Tripoli ou l’agent consulaire de 
France à Lattaquié. 
s5-11 rs. — Le crédit affecté à ce pnste est destiné au finan- 
coment des. importations de produits syriens non repris 
nonmmément au présent avis, Les demandes de licences 
d importalion susceptibles d'être imputées sur ce crédit ne 
seront satisfaites qu'à la d’avoir fait l'ohjet d'un 
vis favorable, non seulement de la part du ministère 
technique compétent, mais encore dun Servire des accords 
commerciaux de la direction des relations économiques 
extérieures. 

le demandes de licences d'importation, déposées avant la date 

Cinserion du présent avis au titre du programme d'achats de 1954 

portant sur des produits repris aux titres ler et ci-dessus, qui 

Dont pas encore reçu de suite demeurent va'ables et seront impu- 

lées sur les contingents de 195. 


— 


éci 1lisés, 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital-hospice de Château-Gontier (Mayenne). 


«, Concours sur épreuves pour le recrntement d’un rédacteur aura 
et 19 avril à l'hôpilal-hospice de Chäteau-Gontier 
#ayenne), 

Peuvent seuls participer an concours les candidats jouissant de 
“5 Gris civiques et remplissant les conditions suivantes: 

14 Posséder la nationalité française depuis cinq ans eu moins, 
& ! “*rve des dispositions des articles 82 et 85 de l'ordonnance 

+ oclobre 1945 portant code de la nationalité française; 


20 Avoir eu, au 1® janvier de l'année du conco 1rS, t et un 
est recuiée d'un tlernns égal à la durée des services a rie À 
civils et i i 1 
de CA \ des 162 d 1 

3» Elre re du b iire, 
du t r un 1 r 1 ve 
terr ou 1 { | ou 
d'un ui} me cJuiva.ent. 

Sont dispensés de la produ-tion des diplômes, brevets ou certl- 
ficats prévus ci-dessus, le EX piant au n ans 
de servires efl en qualite cré! e À 
talière ou de nmis dans un établissement f ic d pita ton, 
de soins ou de cure 

Les candidats du sexe masculin dolvent, en outre, avoir satisfait 
aux ob!gations militaires, 

Les dossiers de candidature devront être adressés sous pli recom- 
mandé avant le 418 mars 1955, date de clôture des inscriptions, 
à la direction départementale de la population et de l'aide sociale, 
cité administrative, à Laval, qui fournira, sur demande, tous ren- 


utiles aux pastulants, et notamment 
à produire et le programme détaillé du concours. 


se eneme! 


la liste des pièces 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la répub'ique fédérale d'Allemagne. 


(Clôture d'un conlingeut.) 


En appiication des dispositions de l'article 4 de l'avis aux expor. 
tateurs publié par le Journal ofliciel du %0 novembre 1954 (p. 11190), 
les exporlateurs sont informés que le cont ngent de #00 mètres cubes 
de grumes de chêne présentant plus de 180 cm de circon rence 
ouvert à destination de la république féctrale d'Alemagne par l'avis 
aux exporlateurs du 31 décembre 1954 e:l épuisé, 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter concernant ce 
poste de grinnes de chêne cesseront donc d'être recevables huit 
jours francs après la publication du présent avis. 


Paris, — Imprimerie des Journaux o'ficiels, #1, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux oflicicls, 


MARTIN 


COTE DES CHANGES 
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Bourse de Fraure 15 février 1055. 
359 70 | Canada ....... | 1 Can 23 
161 20 | Côte Fse Somalis | 100F Djib 16420 ...... 
Allemagne occid tou D Mk ! 322 .. 6298 .. | 522 .. 
100 45 ...... 100 700 525) 700 400 700 39 
. | Danemark ..... 100: 4 22 020 S105 2% | ,. 50 
055 70 | Gde-Bretagne .. | ? st 07205 4n 9035 50 40 


10e #00 
0210 


4854 .. | Norvège ....... 
Paye Las ...... 


0721 6:65 623 | 6715 
| Sures | (Wie V4 7014 706: 0 7068 
11 15 100 sen 1346 13 O5 1446 2x 25 
1002 .. | Égypte | 1 100! 04 1001 7% 
56 45 Malte ..... 104) hre 022 60 45 
100 pes 2779 #21 278.0 
4 50 Tchce slovaquie 100 11 50 407 | 
117 00 ! Yougoslavie 100 din 116 606 115 70 11001 21755 
Done À . C EF. A... 


C F P.... 60 
100 pinstres,....... 1000 


Elats du Cambodge, du Laos et dn Viet Xam 


(1 Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE DU RONEO 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAÏITAL DE AUS DE FRANCS 
SOCIAL: 27, BOULEVARD DES ITALIENS, À PARIS (2e) 
Registre du commerce: Seine n° 55:56. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: PLACE DE À COLOMBES (SEINS) 
R.C.: Seine ne 126320. 
Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 10.000 F, 


Sixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
Fra 


ETABLISSEMENTS DICKSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE Fhaxcg 
Siècæ SOCIAL: 18, RUE Manbar, PARIS (2) 

R. C.: 55-B 518. 


Obligations 5 1/2 09 1948 de 5.000 F, 


Septième amortissement, 


Le 
L'amortissement de 108 obligations prévu pour le mars 
+ Septième amortissement, a été effectué par voie de rachat en Bourse. 
. ns Il n'existe pas de numéros à rembourser, les précédents amortis 
: sements ayant aussi él ectué ar voie hi 
La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de yan si élé effectués par voie de rachat. 
} l'émission, a utilisé par rachats en Lourse la lolalité de somme 
ui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 118 obiiga- NE 
r dons dont !l’amortissæment est prévu au 1 mars 1955, 
En consé juen e il ne de tir ige au sort, ETABLISSEMENTS BKRUSSON JEUX 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 46.575.000 
; Liste des titres amortis au tirage au sort du 23 janvier 1953 Sièce social: VILLEMUR-SUR-TARN (HAUTE-G1nONNE) 
- et non encore présentes au remboursement du 1° mars 1953. Registre du commerce: Toulouse 5% B. 
107 à 111 — 169 
! lous les litres sortis au tirage de l'année 1950 ont été remboursés. Liste des 82 obligations 4 0/0, émission mars 1946, 
Les amortissements des années 1919, 1951, 1952 et 1954 ont été sorties au tirage du 4 fevrier 1955. 
couverts par rachats en Bourse, 05 À 256 
Les titres sortis cessen! de porler Anlérêt au fer mars 1955, 
sont remboursables à partir de la même date aux banques $: 
| Pueumatiques et Caontchoue Manufacturé Kléber-Co!ombes Société générale, Banyne Courtois, Crédit lyonnais, so 
; à laise de crédit industriel, 


Obligations 4 0/0, ém'ssion mars 1946, nOn encore rembhoursées 
des-tiriges antérieurs. 


3.279 et 3.250 — 4.991 à 4.293 —4.417 à 4.17 


3.214 à 3.213 — : — 
4.491 et 4.402 — 4.509 — 4.729 à 4.709 


Société des Ateliers et Chantiers de France 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 705.000,.000 DE 


l'éimis u en Bourse !n totalité de somme é 
cui aurait ex P e remboursement au pair des 655 obliga- SOCIAL: 19, RuE PARIS (7) 
tions dont l'amor ment est pr 1 au 9% avril 1953. R. C.: Seine 51-B 2718. 
En co | ne pas effectué de tirage au sort. 
Les amor!tiss ts des années 1950 à 1954 ont été couverts par 
rachats en P TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 5 3/4 0/0 1955 de 500.000.009 de francs de capital momie 


PELLAUMAIL - MOUTEL & 


nai représenté par 59.000 obligations de 10.000 F chacune et amor 
tissable en 20 ans, à partir du 17 février 1955, sur la base dune 
annuté constante. 


SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 96 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 25, RUE JEAN-JaURÈS, CHOLET Dates des amortissements et nombre d'obligations à amor. 
der fév. 1956... fév. 1062... 2.605 1070... 
1967... 41.976) — 4968... 2.18) — 1971... 
— 1158... 1.561 — 1965... 2.309 19172... 3.12 
blioati 
Obligations di 5.000 F 4 0/0 1946. 1959... 1.651 1966... 2.482 41973... 3.508 
— 1960... 1.716 — 1967... 2.5%2 497 
i févri 1961... 4.087 — 1968... 2.731 
uméros des 47 obligations sorties au tirage du 4 février 1955 46 
— 1%? 1.953 — 1909... 2.558 L 
et remboursables le mars 1955. - Me: 
064 — 1.068 73 — 085 — 1.16 17 Les tirages au sort s'effectueront de Ja manière Sue 
numéro sera tiré au sort. Les obligations à amorür servnt 
% obligations avaient été rachetées en Bourse depuis le dernier au remboursement à partir de ce numéro, suivant la suie DIT 4 
tirage au sort, ce qui porte à 73 le nombre de titres rachetés ou des nombres, compte tenu des obligations amorlies ou T7, at D 


amortis en cours d'année, conformément au tableau d’'amortisse- 
ment, 
Tous les titres sortis aux tirages précédents ont élé remboursés. 


antérieurement, jusqu'à concurrence du nombre 
l'amortissement est à effectuer. Pour l'application de ces ui] mére 
le numéro un sera considéré comme succédant au dernier l 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
| 
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AVIS DIVERS 


BANQUE NATIONALE DU MEXIQUE S, A. 
| Institution privée 
de Dépôt, d'Epargne et de Fiducie 
Foxpée ex 1884 — Mexico D. F. 


Convocation. 


par décision du conseil d'administration, MM. les actionnaires sont 
1: en une assemblée générale ordinaire, qui se tiendra à 
OU ju siège social, avenida Isabel la Catolica, n° 44, le 9 mars 
MO joue heures, pour délibérer sur le suivant: 


ORDRE DU JOUR 
ge Rapport du conseil d'administration ; 
, peoution concernant le bilan général et le compte de profits 
3 pertes au 31 décembre 1954, a nsi que le rapport des comumis- 


nésolution concernant l'application des bénéfices: 

é- Fixation, conformément aux articles 12 et 14 des statuts, du 
nombre des membres du conseil d'administration et du comité 

cœncultatif pour la période qui prendra fin lorsque se tiendra 

l'assemblée générale ordinaire de 19%; 

“euon, conformément à la décision précédente, des membres 
du conseil d'administration pour la période qui prendra fin 
lorsque se tiendra l'assemblée générale ordinaire de 1958 et des 
mernbres du comité consultatif pour la période qui prendra fin 
lorcque se tiendra l'assemblée générale ordinaire de 1957; 

& Erection de deux commissaires titulaires et de deux suppléants 
pour la période qui prendra fin lorsque se tiendra l'assemblée 
générale ordinaire de 1956. 

pour avor le droit d'assister à l’assembiée, MM, les actionnaires 
diront deposer leurs actions au siège ou dans les succursales de la 
bonque, ou dans les bureaux su:vants: 
agence de la Banque nationale du Mexique, à New-York, 37, Wall 
+ us de Paris et des Pays-Bas, à Paris, 3, rue d’Antin, pour 
compte du comité de Paris de la Banque nationale du Mexique, 
it, avenue de l'Opéra; 
Ranque de Paris et des Pays-Bas, 6, rue de Hollande, à Genève; 
MM. Mills et à Londres; 
Ru) Hispano Americano, à Madrid, et dans ses succursales, 
Le dépôt devra être effectué trois jours avant l'assemblée au 
Mexique, et huit jours avant l'assemblée à l'étranger, 
Mexico D. F., le 9 février 1955. 
Le président du conseil d'administration, 
Dr. Foranno TRiIGUEROS, GRATIEX GUICHARD, 


secrélaire. 


— 


BANQUE NATIONALE DU MEXIQUE S. A. 
Institution privée 
de Dépôt, d'Epargne et de Fidu ie 
Foxpée ex 1844 — Mexico D. F. 


Convocation. 


Par décision du conseil d'administration, MM. les actionnaires sont 
œnvequés en une assemblée générale extraordinaire, qui se tiendra 
à Mexico, au siège social, avenida Isabel la Catolica, no 45, le 9 mars 
{5, à onze heures, pour délibérer sur le suivant: 


ORDRE DU JOUR 


\uzmentalion du capital social; 

? Modification des articles 4, 6, 12 et 15 des statuts: 

Y# Nmnalion de la ou des personnes qui devront établir Je procès- 
verbal de cette assemblée en fixant leurs pouvoirs; 

et approbation, le cas échéant, du procès-verbal de l'as- 
semblée, 

Pour avoir le droit d'assister à l'assemblée, MM. les actionnaires 
devront déposer leurs actions au siège ou dans les succursales de la 
banjue, où dans les bureaux suivants: 

à —— de la Banque nationale du Mexique, à New-York, 37, Wall 

ree 

Banque de Paris et des Pays-Bas, à Paris, 3, rue d’Antin, pour 
{oMple du comité de Paris de la Banque nationale du Mexique, 
avenue de l'Opéra; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 6, rue de Hollande, à Genève: 

Giyn, Mills et à Londres: 
anco Hispano Americano, à Madrid, et dans ses succursales. 


ne dépôt devra être effectué trois jours avant l'assemblée au 
rique, et huit jours avant l'assemblée à l'étranger. 


Mexico D. F., le 9 février 1955. 
Le président du conseil d'administration, 
Dr. Tricutnes, GRATIEN GUICHARD. 
secrélaire. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Djeghab Mohamed ben Hadj Lalmi, né à Ghardaïla en 1906, 
demeurant à El Goléa, dépose une requêle auprès du garde des 
08 à l'ellet de substituer à sun nom patronymique celui de 
almi. 


M. Fodil Abdelkader ben Mohamed, né à Berrouaghia (Alger), 
présume en 1916, demeurant à Sainte-Barbe-du-Tlélat (Oran), agis- 
sant tant en son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure 
Nadia, née le 21 septembre 1948 à Blida (Alger), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nyinique celui de Foudil, sous lequel il est plus connu. 


M. Labile (Roland-Robert), né à Broc (Maineeæet-Loire) le 11 août 
1930, demeurant 14 bis, avenue Bosquet, Paris (7%), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux l'effet de substituer à son 
nom palronymique celui de Labate, 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Ministère des fortes armées. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


Adjudication restreinte le mercredi 16 mars 19%, à dix heures, aa 
foyer de garnison, caserne Ney, Me!z, pour la faurnilure aux corps 
de troupe de la place de Metz des denrées d'ordinaire suivantes, 
pour le deuxième trimestre 1955: 

Légumes frais, pommes de terre, poisson congelé, denrées d'épi- 
cerie, fromages, œufs, conliiures, conserves de légumes, conserves 
de pâté, lapin. 

Les déclarations d'intention de soumissionner et lee pièces exigées 
pour concourir devront parvenir avant le 5 mars 195, à neuf heures, 
ai président de la commission des ordinaires de garnison C. L M./6, 
quartier Desvallières, Metz (Moselle), 

Le cahier des charges spéciales peut é're consulté dès maintenant 
au bureau de l'officier secrétaire de la C. D, O0, G. an ©, I. M./6, où 
‘ous renseignements seront donnés sur la nalure et l'importance des 
fournitures (téléphone 68.12.00, poste 66). 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 noût 19013 


17 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police, Comité des 
amitiés savoyardes. hHul: conjuguer les activités de ses meinbres 
pouvant s'exercer dans tous domaines: historique, touristique, artis- 
tique, lilléra.re, à l'exclusion de politique, afin de donner à la Savoie 
loute la plénilude de son expression. Siège soc.al: 21, rue d'Edim 
bourg, Paris. 


18 janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Senlis Club des 
Amis de la danse. ul: favoriser la cullure chorégraphique, siège 
social: 103, rue du Connétlible, Chantilly (Oise). 


13 janvier 195, Déclaration à la préfecture de Châteauroux. Club 
hippique du Pignon blanc. But: s'intéresser à toules les question: 
concernant le cheval, Siège social: le Pignon blanc, commune de 
Saint-Pierre de-Lamps. 


20 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
de la mus arménienne. Bul: faire recueillir el transcrire la 
musique folklorique arménienne, Siège social: 11, rue Saint-Louis- 
en-l'Ile, Paris. 


2 janvier 1955, Déclaration À la préfecture de la Côte-d'Or. Fédéra- 
tion de la Côte-d'Or de la Jeune République. But: politique. Siège 
social: 2 bis, rue siméon, Dijon. 


A1 janvier 1955. Déclaration à la préfecture d'Angers Association des 
Castors béconnais. Bul: favoriser la constructien, Siège social: mairie 
é Btcon-les-Granits, 
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22 janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Sou 


des écoles laiques d'Usson-en-Forez (Loire), But: apporter une aide 
matérielle aux écoliers et leur procurer des loisirs sains. Siège soc.al: 


chez le directeur de l'école d'Usson-en-Forez (Loire). 


2% janvier 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Châteaulin. Asse- 
ciation familiale de formation prolessionnelle agricole et ménagère 
rurale du Faou. créer, entretenir et défendre des œuvres de 
formation profess onnelle agricole et ménagère rurale et contribuer 
par lous-les moyens à la formation des jeunes ruraux. Siège social: 
dépôt de la coopérative agricole du Finistère et des Côtes-du-Nord, 
route de Brest, le Faou (+inistère), 


99 janvier 190%, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Les 
Cadets de Sainte-Anne. But: éducation populuire el sporlive. 5icge 
social: palronage Saint-Denis, Ploubazianec. 


29 janvier 1953, Déclaration à la pré'ecture de police, Association de 
dessinateurs industriels (anciens stagiaires F. P. A. | Formation pro- 
tessionnelle des adultes) petites études en mécanique). ut: resserrer 
les tiens entre les anciens stagiaires dessinateurs, a der les stagiaires 
dessinateurs avant, pendant et après le stage, assurer l'entr'aide 
professionnelle entre sociétaires. siège social: 112, avenue Philippe- 


Auguste, Paris, 


21 janvier 1955. Déclaration À la préfecture de Carcassonne. Fédé- 
ration naionale des anciens de la Résistance, section de Carcassonne. 
hut: grouper les anciens et maintenir l'esprit de la Résistance, Siège 
social: café Français, place Davilla, Carcassonne, 
95 Janvier 1933. Déc'arallon À la soue-pr'fecture de Montmorillon. 
Les Am s de la Bouleur, But: organisation de laisirs et de tout ce qui 
eut favoriser l'éducation de la jeunesse. siège social: salle Sainte- 
à Chaunay (Vienne). 

91 Janvier 19%, Déclaration À la pré'ecture de Carcassonne. Union 
départementale des combatiants volontaires de la Résistance de 
l'Aude. 111: grouper lee titulaires de la carte du combattant volen- 
taire de la Résislance, Siège social: café Française, place Davilla, 
Carcassonne, 
94 janvier 1955. Déclaration À la préfecture de l'Aisne. Parachute-Club 
de l'Aisne. But: parachutisme et toutes activités qui en décou.ent, 
avec sections d'arrondissement; amicale sportive et prémililaire. 
Siège social: 70, rampe Saint-Marcel, Laon. 


9% janvier 1955, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Cercle 
culturol « tle-de-France ». en-eignerment, développement et 
perlechonnement des arts, lettres, sciences, régionalisme au moyen 
d'expositions, fêtes, cours et conférences pour les popu'alions de 
Sartrouville, Maisons-Laffille et environs, Siège sotial: 91, avenue 
Maurice-Berteaux, Sartrouvife. 


93 janvier 1955. Déclaration à la pr'fecture de Lons-le-Saunier. 
Entente sportive des centres d'apprentissage de Saint-Amour. lil: 
organiser €! favoriser la pratique des sports par les élèves fréquen- 
tant les centres d'anprentissage masculin et féminin de Saint-Amour 
el participer aux épreuves sportives scolaires et universitaires. Siège 
ntre d'apprentissage mascu:in, Saint-Amour, 


social : 


9% janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Moñern 
pétanque. Bul: pratique du jeu de boules provençal dit pétanque. 
Siège social: ca’é Moderne, à Quillun (Aude), 


96 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Tarn-el-Garonne. 


Pétanque pomponnaise. But: pratique et développement du sport 
boules dit pétanque, Siège social: café Gautier, 17, avenue du 


4ie-d'Infanterie, Montauban. 


97 Janvier 1953. Déclaration À la sous-pr lecture de Constantine. 
L'Espérance sportive tébessienne, Bul: organiser et favoriser Ja 
praliqu: de tous les sports ainsi que celle du tir et la préparation 
social: école de garçons de Tébessa (Constantine). 


rulilaire, sicge 


27 janvier 1953. Déclaration à la éous-prélecture de Gex, Association 
de défense des intérêts des zones franches de la Haute-Savoie et du 
pays de Gex. But: défense, dans le cadre de la nationalité françaïee, 
des intérèts matériels et moraux des habilan's des zones franches du 
pays de Gex et de la Hwale-Savoie par la mise en œuvre de tous 
meyens légaux visant tant à sauvegarder les droits reconnue aux 
zones franches par les traités internationaux qu'à promouvoir toutes 
iniliatives susceptibles d'unifler ces zones et développer leur nrus- 
périté, Siège social: mair'e de Ferney-Vollaire (Ain). 


27 


28 janvier 193%. À la préfecture de police. Seciété amicale 
des originaires du canton de Réquista (Aveyron), Bul: resserrer les 
liens d'amitié ehtre les originaires du canton de Réquista (Aveyron) 
domiciliés à Paris, par nine alae phli'anthropique et sorlale, Siège 
social: 126, avenue Parmentier, Paris. 


janvier 21955. Déclaration à la sous-préfecture de 
Fédération chcrhourgeo:se des paironages laïques scolaires 
scolaires. But: créer un lien élroit entre les palronages qui x part 
rent el leur permettre, lorsque cela est nécessaire, de ce 
leurs eflorts tout en conservant leur aulonomie, en vus 4 re 
action commvane, en particulier dans le soutien et la défenes © 
l'école laïque, des organismes qui s'y railachent, ainsi que 4° 
l'organisation de manifes!'ations d'éducation populaire, size 
mairie de Cherbourg (Manche). 


23 janvier 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Bern, 

sportif des cheminots de Pont-Audemer, dit « Les VaSabonds ». !., 
créer, par la pratique des sports en général, et plus par'icutiérement 
du foolibal:, des liens d'amitié et de franche camaraderie entre 1,4 
ses membres. sjège social: place de la Gare, à Pont-Audemer Ve, 


20 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de 
Maison des jeunes et de la culture d'Azerailles. ul: 
jeunes et aux adultes de la localité des possibiités culiure li 
permettant d'occuper leurs loisirs, de développer leur persona 


et leur sens de la vie en commun. Siège social: mairie d'arc 
{Meurthe-et-Moselle). 


31 Janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Groue 
ment communal de défense sanitaire du bétail, Bul: lite 
les maladies des animaux. Siège social: ferme de la Lande-Pend 
à Saint-Sulpice-des-Landes (llle-et-Vilaine). 


31 janvier 1955, Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive de l'école normale supérieure de l’enseignement techn vue 
lut: encourager et développer la pratique du sport au sein de € ox 
Siège social: 151, boulevard de l'Hôpital, Paris. 4 


1e février 1955. Déclaralion à Ja préfecture de police. Association 
nationale pour le développement du tourisme dans les territoires 
français d'outre-mer (A. N. T. O. M.). But: dévelonper le tours 
dans les territoires français d'outre-mer avec la collaboration de tous 
les services pablies et privés et assurer la représentalion tourisiique 
de ces territoires auprès des organismes internationaux, Size soc 
20, rue La Boétie, Paris. + 


3 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lanzon. Œuve 
de réanimation et de transfusion sanguine du réolais, But: orz. 
sation et mise en œuyre de tous les moyens propres À assurer 4 
corps médical et à la population de la région Réolaise l'usage des 
méthodes modernes de réanimation physiologique et toutes lews 
apniications, ainsi que l'emploi en thérapeutique du sang e! 
produits dérivés. Siège social: mairie de la Réole (Gironde). 


4 février 1955. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
sportive du séminaire, Bui: éducation physique, sports, grimpe, 
préparation militaire. Siège social: grand séminaire, Vannes, 
5 février 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil, Sporting 
Club S. F. 1. M. (Sociéte ce fabrication d'instruments de mcsure), 
du sport. Siège social: 130, rue de Paris, Mas:y 
et-Oise). 


MODIFICATIONS 


13 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
de gestion des droits d'inventeurs lransière Son siège soul 
53, rue de Prony, Paris, au 10, rue de Maubeuge, Paris. 


18 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Union fédé 
raie de la consommation trans{ère son siège social du 11, 
Faubourg Saint-Ionoré, Paris, au 21, rue Clément Marot, Paris 


22 janvier 195, Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
amical des jeunes dessinateurs modifie ses statuts et La compos ton 
de son bureau et transfère son siège social du 20, rue Nalione, 
Paris, au 42, rue Dussoubs, Paris (école communale de garcons). 


10 février 1955, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. L'Amicle des 
tuberculeux transfère son siège social des cliniques Saint Ent à 
Monlpeilier, aux cliniques Laënnee, à Montpellier, 


DISSOLUTIONS 


28 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbours. Ds 
solution de la Fédération cherbourgeoïise des patronages scolaires €! 
laïques de garçons. Siège social: mairie de 
(Manche). 


98 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. DIS® 
lution de la Fédération cherbourg des patronages scolaires el 
laires laïques de filles. Siège social: mairie de Chers 

(Manche). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollare 


